
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

 

Décision n° 13-DCC-137 du 1
er

 octobre 2013 

relative à la prise de contrôle exclusif de la société Transdev Group 

(ex-Veolia Transdev) par la Caisse des Dépôts et Consignations 

L’Autorité de la concurrence, 

Vu la demande de renvoi présentée à la Commission européenne le 19 mars 2013 par la 

Caisse des Dépôts et Consignations et la décision de renvoi de la Commission européenne du 

26 avril 2013 prise en application de l’article 4 paragraphe 4 du règlement (CE) n° 139/2004 

du Conseil ; 

Vu le dossier de notification adressé complet au service des concentrations le 23 août 2013, 

relatif à la prise de contrôle exclusif de la société Transdev Group (anciennement Veolia 

Transdev) par la Caisse des Dépôts et Consignations, formalisée par plusieurs accords de 

négociation en date des 30 mars 2012, 22 octobre 2012 et 9 juillet 2013 entre la CDC et 

Veolia Environnement ainsi qu’un projet de protocole d’investissement entre la CDC, Veolia 

Environnement et Veolia Transdev en date du 15 mars 2013 ; 

Vu le livre IV du code de commerce relatif à la liberté des prix et de la concurrence, et 

notamment ses articles L. 430-1 à L. 430-7 ; 

Vu les engagements proposés par les parties dans une lettre en date du 23 août 2013 annexée 

au dossier de notification ; 

Vu les éléments complémentaires transmis par les parties au cours de l’instruction ; 

 

Adopte la décision suivante :  

I. Les entreprises concernées et l’opération 

1. La Caisse des Dépôts et Consignations (ci-après « CDC ») est un groupe public, régi par les 

articles L. 518-2 et suivants du code monétaire et financier, qui remplit des missions d’intérêt 

général en appui des politiques publiques conduites par l’État et les collectivités locales et qui 

exerce des activités ouvertes à la concurrence. Celles-ci sont regroupées autour de quatre 

pôles : (i) l’assurance de personnes, (ii) l’immobilier, (iii) les services, au travers notamment 

de Veolia Transdev, renommée Transdev Group (transport public de voyageurs), ou d’Egis 

(ingénierie d’infrastructures) et, (iv) le développement de PME et le capital investissement. 
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Créée par la loi du 28 avril 1816, la CDC est placée « sous la surveillance et la garantie de 

l’autorité législative »
1
, ce mode de gouvernance étant destiné à assurer l’autonomie de cette 

institution qui gère des fonds privés nécessitant une protection particulière
2
. 

2. Transdev Group
3
 (ci-après « TDG ») est une société anonyme de droit français actuellement 

contrôlée conjointement par la CDC et Veolia Environnement, qui en détiennent chacune 

50 % du capital et des droits de vote. TDG est issue du rapprochement des filiales de transport 

de ses deux sociétés-mères, autorisé par décision de l’Autorité de la concurrence du 30 

décembre 2010 sous réserve du respect de certains engagements
4
. TDG est principalement 

active sur les marchés du transport de voyageurs, elle a également une activité limitée dans le 

domaine des services d’ingénierie d’infrastructures. 

3. Selon les termes de l’accord de négociation conclu entre la CDC et Veolia Environnement en 

date du 22 octobre 2012, complété par un nouvel accord de négociation du 9 juillet 2013, et 

du projet de protocole d’investissement en date du 15 mars 2013, la CDC et Veolia 

Environnement vont procéder à une augmentation de capital de TDG sur une base non 

paritaire, par conversion des prêts de la CDC et Veolia Environnement à TDG. Ainsi, à l’issue 

de l’opération, la CDC détiendra 60 % du capital de TDG et Veolia Environnement les 40 % 

restants. L’opération portera sur l’ensemble de TDG à l’exception de la Société nationale 

Corse Méditerranée (« SNCM ») : il est prévu que Veolia Environnement reprenne, 

préalablement à l’opération, la participation de 66 % que TDG détient au capital de la SNCM. 

4. En application de l’accord de négociation, le nouveau pacte d’actionnaires négocié prévoit 

que la majorité des membres du conseil d’administration de TDG sera nommée sur 

proposition de la CDC, les autres membres étant nommés sur proposition de Veolia 

Environnement. Le président du conseil d'administration sera nommé parmi les 

administrateurs proposés par la CDC sauf s’il cumule ses fonctions avec celles de directeur 

général. [Confidentiel]. Le conseil d’administration de TDG prendra ses décisions à la 

majorité simple, notamment celles concernant l’adoption du plan stratégique de l’entreprise, 

sa politique commerciale ou l’adoption de son budget annuel. 

5. Il convient néanmoins de relever que certaines décisions nécessiteront l'aval de […] % des 

membres du conseil d'administration pour être adoptées. Pour ces décisions, Veolia 

Environnement bénéficiera donc d'un droit de veto. Il s’agit essentiellement de décisions 

[confidentiel]. La plupart de ces dispositions n’excèdent manifestement pas ce qui est 

normalement consenti à des actionnaires minoritaires pour la protection de leurs intérêts 

financiers. Seul le droit de véto portant sur tout [confidentiel] mérite un examen particulier. 

6. La Commission note à son sujet, dans sa décision de renvoi, que « ce droit de véto 

[confidentiel] ne sera complété par aucun autre droit de veto portant «sur des décisions 

stratégiques concernant la position commerciale de l'entreprise commune» tels que la 

nomination de l'encadrement supérieur ou l'établissement du budget annuel ou du plan 

d'entreprise. ». [Confidentiel]. Il ressort donc de ce qui précède, et en accord avec l’analyse 

de la Commission européenne dans sa décision de renvoi, que le droit de véto [confidentiel] 

dont bénéficie Veolia Environnement ne saurait contribuer au maintien d’un contrôle en 

commun sur TDG. 

                                                 
1 Voir l’article L. 518-2 du code monétaire et financier. 

2 Voir l’article L. 518-2 du code monétaire et financier. 

3 Veolia Transdev ayant été renommée Transdev Group au cours de l’assemblée générale du 23 avril 2013. 

4 Voir la décision de l’Autorité de la concurrence n° 10-DCC-198 du 30 décembre 2010 relative à la création d’une entreprise commune par 

Veolia Environnement et la Caisse des Dépôts et Consignations. 
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7. En conclusion, la modification de la structure du capital de TDG et la conclusion d’un 

nouveau pacte d’actionnaires auront pour effet de faire perdre à Veolia Environnement le 

contrôle qu'elle exerce actuellement conjointement avec la CDC sur TDG. Par conséquent, en 

ce qu’elle se traduit par le passage d'un contrôle conjoint entre la CDC et Veolia 

Environnement à un contrôle exclusif de la CDC sur TDG, l’opération constitue une opération 

de concentration au sens de l’article L. 430-1 du code de commerce. 

8. Cette opération est de dimension communautaire en application de l’article 1 paragraphe 2 du 

règlement (CE) n° 139/2004 du Conseil sur les concentrations. En effet, les entreprises 

concernées ont réalisé ensemble un chiffre d’affaires hors taxes consolidé sur le plan mondial 

de plus de 5 milliards d’euros (CDC : […] d’euros; TDG : […] d’euros pour leurs exercices 

clos au 31 décembre 2012). De plus, chacune d’entre elles a réalisé un chiffre d’affaires dans 

l’Union européenne supérieure à 250 millions d’euros (CDC : […] d’euros, TDG : […] 

d’euros). Enfin, seule la CDC a réalisé plus des deux tiers de son chiffre d’affaires 

communautaire dans un seul et même Etat membre, la France. 

9. Le 19 mars 2013, la CDC a demandé à la Commission européenne, au moyen d’un mémoire 

motivé, le renvoi total de l’opération à l’Autorité de la concurrence, en application de l’article 

4, paragraphe 4 du règlement (CE) n° 139/2004 du Conseil. Par une décision en date du 26 

avril 2013, la Commission européenne a considéré que les conditions de renvoi étaient 

réunies
5
. En particulier, la Commission européenne estime que l’opération pourrait affecter la 

concurrence sur les marchés du transport public de voyageurs dans la mesure où elle « ne peut 

exclure que le caractère obligatoire de ces engagements ne soit remis en cause par une 

acquisition de contrôle exclusif dûment autorisée de Veolia Transdev par la CDC. En effet, 

ces engagements avaient été fournis en vue d'une prise de contrôle en commun, et non d'une 

prise de contrôle exclusif. De plus, à supposer que le caractère obligatoire de ces 

engagements ne soit pas remis en cause par une acquisition de contrôle exclusif dûment 

autorisée, la Commission ne peut exclure que les sanctions possibles en cas de manquement à 

ces engagements soient insuffisantes pour garantir le respect de ceux-ci. ». Elle estime en 

conséquence que l’Autorité est la mieux placée pour examiner cette opération. 

10. La prise de contrôle exclusif de TDG par la CDC est donc soumise, en application du point IV 

de l’article L. 430-2 du code de commerce, aux dispositions des articles L. 430-3 et suivants 

du code de commerce relatifs à la concentration économique. 

II. Délimitation des marchés pertinents 

11. L'opération concerne principalement les marchés français du transport public de voyageurs 

sur lesquels seule TDG sera active, la CDC n’exerçant aucune activité de transport de 

voyageurs hors du périmètre de TDG. Cependant, les effets liés à la fusion en 2010 de 

Transdev et Veolia Transport, filiales de transport de voyageurs de la CDC et du groupe 

Veolia, examinés par l’Autorité de la concurrence dans la décision 10-DCC-198 précitée, ont 

donné lieu à un certain nombre d’engagements toujours en cours d’exécution. Les marchés 

                                                 
5 Cf décision COMP/M.6794 Caisse des dépôts et consignations/Veolia Transdev 
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français du transport public de voyageurs, concernés par les engagements pris en 2010, seront 

donc délimités ci-après et analysés au titre de la présente opération
6
. 

12. Par ailleurs, l’opération est susceptible d’avoir des effets horizontaux sur le marché des 

services d’ingénierie d’infrastructures en France dès lors que la CDC, via sa filiale Egis, et 

TDG, via sa filiale Transamo, sont simultanément présentes sur ce marché. 

A. LES MARCHÉS DE SERVICES 

1. LE TRANSPORT PUBLIC DE VOYAGEURS  

13. Dans le secteur du transport public de voyageurs, la concurrence s'exerce entre les opérateurs 

lors de leurs réponses aux appels d'offres lancés par les autorités organisatrices dans leur zone 

géographique de compétence
7
.  

14. La loi n° 82-1153 du 30 décembre 1982 d’orientation des transports intérieurs (ci-après 

« LOTI ») fixe les principes généraux de l’organisation du service public des transports pour 

la France, à l'exception de l'Ile-de-France. Dans ce cadre, les communes et leurs groupements 

sont compétents pour l'organisation des transports urbains de voyageurs, les départements 

pour les transports interurbains de personnes, à l’exclusion des liaisons d’intérêt régional ou 

national, et les régions pour les services routiers réguliers non urbains d’intérêt régional.  

15. Dans le cas particulier de l'Ile-de-France, l'ordonnance de 1959 relative à l’organisation des 

transports de voyageurs en Ile-de-France
8
 (« l'ordonnance de 1959 ») établit, pour cette 

région, une autorité organisatrice unique, le Syndicat des Transports d'Ile-de-France, ou 

« STIF », rassemblant l'Etat et les collectivités locales concernées.  

16. Compte tenu des différences substantielles de régimes législatifs et réglementaires (qui ont 

une incidence directe sur l'organisation du transport public) ainsi que des différences dans les 

matériels utilisés, l’Autorité de la concurrence considère qu’il convient d’opérer une 

distinction entre le transport public de voyageurs en Ile-de-France et le transport public de 

voyageurs hors Ile-de-France. Toutefois, seuls les marchés du transport public de voyageurs 

hors Ile-de-France ont suscité des préoccupations concurrentielles lors de l’analyse menée en 

2010 et seront en conséquence délimités et analysés ci-après. 

17. Dans le secteur du transport public de voyageurs hors Ile-de-France, l’Autorité de la 

concurrence a relevé
9
 qu’il convient de distinguer le transport ferroviaire sur le réseau ferré 

national (hors tramway et métro) du transport routier. Ces deux modes de transport sont en 

effet complémentaires et non substituables, notamment en raison de leur cadre législatif 

distinct, de leurs fonctions différentes dans la politique de transport mais également du fait 

que leurs coûts d'exploitation présentent des écarts significatifs (2 à 5 fois plus élevés pour le 

                                                 
6 S’agissant des autres marchés, il est renvoyé à la décision de l’Autorité n° 10-DCC-198 qui reste valable tant pour la délimitation des 
marchés que pour l’analyse concurrentielle, ainsi qu’en conviennent les parties. 

7 Décisions de l’Autorité de la concurrence n° 10-DCC-02 du 12 janvier 2010 relative à la prise de contrôle conjoint des sociétés Keolis et 

Effia par les sociétés SNCF-Participations et Caisse de Dépôt et de Placement du Québec ; n° 10-DCC-83 du 27 juillet 2010 relative à la 
prise de contrôle exclusif de certains actifs des groupes Transdev et Veolia Transport par le groupe RATP ; n° 10-DCC-198 du 30 décembre 

2010 relative à la création d’une entreprise commune par Veolia Environnement et la Caisse des Dépôts et Consignations et n° 12-DCC-129 

du 5 septembre 2012 relative à la prise de contrôle exclusif du groupe Keolis par la société SNCF-Participations. 
8 L’ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 relative à l’organisation des transports de voyageurs dans la Région parisienne, et le décret 

n° 59-157 du 7 janvier 1959 relatif à l’organisation des transports de voyageurs en Ile-de-France. 

9 Voir les décisions de l’Autorité de la concurrence n° 10-DCC-02, n° 10-DCC-198, n° 12-DCC-129 précitées. 
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ferroviaire selon les estimations fournies). En outre, le transport ferroviaire nécessite des 

investissements importants dans des infrastructures spécifiques lourdes, si bien qu’une fois 

ces investissements réalisés, la substitution d’un transport routier au transport ferroviaire est 

difficilement envisageable. 

18. Au sein du transport routier de voyageurs hors Ile-de-France, les autorités de concurrence 

nationales distinguent le transport urbain du transport interurbain. En effet, l’organisation de 

ces deux modes de transport relève d’autorités organisatrices différentes, soit les communes 

ou leurs groupements pour le transport urbain et les départements ou régions pour le transport 

interurbain. En outre, ces deux marchés se différencient en raison de la spécificité des 

matériels (bus pour le transport urbain, autocars pour le transport interurbain), des 

compétences requises pour l'exploitation de ces réseaux de transports
10

 et du mode de 

propriété du matériel (propriété de l'opérateur en général pour le transport interurbain, 

propriété de l'autorité organisatrice en général pour le transport urbain). 

19. En l’espèce, seuls le transport public urbain
11

 de voyageurs hors Ile-de-France et le transport 

public interurbain routier
12

 de voyageurs hors Ile-de-France sont concernés par l’opération. 

20. S’agissant du transport public urbain de voyageurs hors Ile-de-France, l’Autorité de la 

concurrence considère qu’il convient de retenir un marché du transport public urbain de 

voyageurs hors Ile-de-France, tous modes confondus
13

. 

21. En effet, dans son avis n° 09-A-55 du 4 novembre 2009 sur le secteur du transport public 

terrestre de voyageurs, l’Autorité de la concurrence a relevé qu’« en France, les délégations 

de service public de transport urbain sont le plus souvent allouées par des appels d’offres 

portant sur l’intégralité du réseau concerné. Ainsi, sur un territoire déterminé, l’exploitation 

de l’ensemble du réseau de transport urbain de voyageurs est confiée à un opérateur 

unique ». Le même constat a été fait par l’Autorité à l’occasion de ses décisions n° 10-DCC-

02, n° 10-DCC-83 et n° 10-DCC-198 relatives à des opérations de concentration dans le 

secteur du transport de voyageurs : ces dernières ont relevé en outre l’existence d’une certaine 

substituabilité entre les différents modes de transport public urbain, et notamment entre 

autobus, tramway et métro. 

22. En outre, s’agissant d’une segmentation plus fine, conduisant à distinguer les réseaux selon 

que ceux-ci font intervenir des modes de transport dits « lourds » (métro, tramway), l’Autorité 

a relevé à plusieurs reprises que l’ensemble des opérateurs de transport actifs sur le marché 

français sont capables de répondre à un appel d’offres de transport urbain, indépendamment 

de la nature des modes concernés. 

23. S’agissant du transport interurbain routier de voyageurs hors Ile-de France, conformément 

au cadre juridique « du transport routier non-urbain de personnes » défini à l’article 29 de la 

LOTI, quatre catégories de services de transports non urbains de voyageurs sont identifiés : 

les services réguliers publics, qui comprennent les lignes régulières proprement dites et les 

transports scolaires, les services à la demande, les services occasionnels et les services privés. 

                                                 
10 Le transport urbain implique notamment de mobiliser un plus grand nombre de personnels et des conducteurs capables, pour les réseaux 

concernés, de conduire des tramways et des métros. En outre, l’optimisation des moyens de transport au sein d’un réseau urbain est plus 

complexe que dans l’interurbain, dans la mesure où dans ce dernier cas, le réseau est généralement moins dense (moins de correspondances 
entre les différentes lignes). 
11 Défini par la LOTI comme le transport sur un « périmètre de transport urbain (PTU) qui comprend le territoire d'une commune ou le 

ressort territorial d'un établissement public ayant reçu mission d'organiser les transports publics de personnes ». 
12 Les transports interurbains s'effectuent à une échelle supérieure à celle d'un périmètre de transport urbain, départementale ou régionale 

par exemple. 

13 Voir décision n° 10-DCC-198 précitée. 



6 

24. Lors de ses précédentes décisions
14

, l’Autorité de la concurrence a relevé que les spécificités 

de ces différents services de transports routiers interurbains tendaient à s’estomper au profit 

d’un marché global du transport routier interurbain de voyageurs. Elle a en particulier 

remarqué que le transport scolaire et le transport interurbain régulier proprement dit font 

l’objet d’appels d’offres selon des procédures similaires, qu’ils relèvent de la même autorité 

adjudicatrice, qu’ils bénéficient également d’une tarification identique (les usagers des lignes 

régulières peuvent emprunter les lignes de transport scolaire). S’agissant des services à la 

demande, l’Autorité a noté qu’ils dépendent, tout comme la majeure partie des services 

réguliers interurbains, de la même entité adjudicatrice, à savoir le département. 

25. Du point de vue de l’offre, l’Autorité a relevé que les services de transport occasionnel ou à la 

demande, de même que les services de transport scolaire, sont généralement proposés par des 

opérateurs également actifs sur le transport interurbain régulier proprement dit
15

. 

26. L’analyse portera donc sur le marché de service englobant l’ensemble du transport interurbain 

routier de voyageurs hors Ile-de-France. 

27. Par ailleurs, dans ses précédentes décisions, l’Autorité de la concurrence a souligné 

l’existence de transports routiers liés au transport ferroviaire, à savoir : 

- les transports routiers « assimilés à des services ferroviaires » qui recouvrent, d’une part, 

les services routiers temporaires organisés pour assurer la continuité du service public en 

cas de perturbation du transport ferroviaire et, d’autre part, des « services routiers mixtes » 

organisés en alternance avec un service ferroviaire lorsque la fréquentation de la ligne est 

faible ; 

- les transports routiers de « substitution à des services ferroviaires » mis en place en vue du 

remplacement d’une ligne TER complète. 

28. Hormis les services routiers temporaires mis en place à titre exceptionnel par la SNCF, les 

services mixtes et de substitution sont organisés par la région, qui peut choisir de donner 

mandat à la SNCF pour attribuer ces marchés. Dans tous les cas, la procédure d’attribution 

prévoit une mise en concurrence des opérateurs par appel d’offres. Ces services routiers ont 

vocation à venir suppléer le transport ferroviaire et pourraient, de ce fait, être assimilés à des 

services ferroviaires. Toutefois, dans la mesure où ces services ne relèvent pas du monopole 

d’exploitation de la SNCF, ils sont accessibles à l’ensemble des transporteurs routiers actifs 

dans le transport interurbain. A ce titre, ils présentent des caractéristiques permettant 

d’envisager un rattachement de ces services au marché des transports routiers. 

29. En l’espèce, la question de savoir si les services de transport routier liés au transport 

ferroviaire constituent un marché distinct ou s’il convient de les rattacher au marché des 

transports routiers interurbains peut demeurer ouverte, dans la mesure où, quelle que soit 

l’hypothèse retenue, les conclusions de l’analyse concurrentielle demeureront inchangées. 

2. LE MARCHÉ DE L’INGÉNIERIE D’INFRASTRUCTURES 

30. L’activité d’ingénierie consiste à fournir des prestations intellectuelles permettant 

d’accompagner un projet dans son ensemble de la conception à la mise en service. 

L’ingénierie concerne des secteurs variés tels que le bâtiment, l’industrie, l’informatique, 

l’aménagement ou les infrastructures. S’agissant de la construction d’infrastructures (réseaux 

                                                 
14 Voir les décisions de l’Autorité de la concurrence n° 10-DCC-02, n°10-DCC-83, n° 10-DCC-198 et n° 12-DCC-129. 

15 Voir les décisions n° 10-DCC-02, n° 10-DCC-83 et n° 10-DCC-198 précitées. 
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routiers et autoroutiers, ouvrages d’art, rail, aéroportuaire, réseaux de transports collectif, 

aménagement urbain, barrages, etc.), les services d’ingénierie sont des prestations 

d’assistance généralement fournies à des entités publiques (l’État, établissements publics ou 

encore collectivités locales), détenteurs de l’infrastructure (appelé « maître d’ouvrage »), aux 

seuls stades de la conception et de la construction de l’infrastructure. 

31. Les autorités de concurrence, tant française
16

 que communautaire
17

, ont envisagé l’existence 

d’un marché des services d’ingénierie d’infrastructures sans pour autant se prononcer sur 

l’opportunité de le segmenter plus finement en fonction des secteurs d’activité dans lesquels 

sont réalisées ces prestations. Seule la Commission européenne a envisagé un marché des 

services d’ingénierie d’infrastructures fluviales, sans toutefois trancher la question en 

l’absence de problème de concurrence
18

. 

32. Le marché des services d’ingénierie propres aux infrastructures sera examiné au titre des 

éventuels effets horizontaux de l’opération, la CDC et TDG ayant respectivement une filiale 

active sur ce marché. Dans sa décision de renvoi
19

, la Commission souligne l’absence de lien 

vertical ou de connexité entre ce marché et ceux des services d’exploitation des réseaux de 

transport sur lesquels TDG est active, dans la mesure où les prestations fournies sont sans lien 

et font l’objet de contrats totalement distincts noués à des stades différents. 

B. LES MARCHÉS GÉOGRAPHIQUES 

1. LE MARCHÉ DU TRANSPORT PUBLIC URBAIN DE VOYAGEURS HORS ILE-DE-FRANCE 

33. Les autorités de concurrence, aussi bien nationale que communautaire, ont considéré que la 

concurrence pour les marchés publics de transport urbain s’exerçait essentiellement entre 

l’ensemble des entreprises présentes au niveau national. En effet, lorsque les collectivités 

locales délèguent l’exploitation de services de transport urbain de voyageurs, elles organisent 

des appels d’offres auxquels peuvent répondre l’ensemble des opérateurs nationaux.  

34. Il a par ailleurs été constaté que la spécificité du cadre juridique dans lequel sont organisés ces 

appels d’offre, leur publication en langue française dans des journaux dont la diffusion est, 

hormis pour les appels d’offres lancés par les très grandes villes, limitée au territoire national 

ainsi que les délais de réponse relativement courts qui sont laissés aux candidats constituent 

des obstacles à l'entrée des opérateurs étrangers sur ce marché
20

. Les parts de marché très 

restreintes détenues par les deux opérateurs étrangers confirment que la concurrence est 

limitée au territoire national. 

35. Il n’y a pas lieu de remettre en cause cette délimitation au cas d’espèce. 

                                                 
16 Voir les décisions de l’Autorité de la concurrence n° 09-DCC-71 du 8 décembre 2009 relative à la fusion du groupe Coteba et du groupe 

Sogreah et n°10-DCC-164 du 18 novembre 2010 relative à la prise de contrôle exclusif de IOSIS Holding par Egis SA. Voir également les 

lettres du ministre de l’économie, des finances et de l’emploi du 19 octobre 2007 au conseil de la société Akka Technologies ; du 29 avril 

2003 au conseil de la société Assystem relative à une concentration dans le secteur de l’ingénierie, du 10 septembre 2003 aux conseils de la 

société Pininfarina, relative à une concentration dans les secteur du design et de l’ingénierie automobile, et du 27 novembre 2003 aux 

conseils de la société Brime Technologies, relative à une concentration dans le secteur du conseil et de l’ingénierie 

17 Voir les décisions communautaires M.916 Lyonnaise des Eaux / Suez, M.1803 Electrabel/ Epon et M.2645 Saab / WM-Data AB / Saab 

Caran / JV  

18 Voir décision communautaire M.4994 Electrabel/Compagnie nationale du Rhône 

19 Cf point 26 et 48 de la décision COMP/M.6794 précitée. 

20 Décision de l’Autorité de la concurrence  n° 10-DCC-02 du 12 janvier 2010 relative à la prise de contrôle conjoint des sociétés Keolis et 

Effia par les sociétés SNCF-Participations et Caisse de dépôt et placement du Québec. 
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2. LE MARCHÉ DU TRANSPORT PUBLIC ROUTIER INTERURBAIN DE VOYAGEURS HORS ILE-DE-

FRANCE 

36. L’Autorité de la concurrence a retenu
21

 une dimension départementale du marché des 

transports routiers interurbains de voyageurs hors Ile-de France. En effet, la détention de 

dépôts de véhicules ainsi que leur localisation adéquate par rapport aux lignes mises en 

concurrence est un facteur déterminant dans la compétitivité des offres remises. Pour cette 

raison, les principaux opérateurs sur ce marché sont de grands opérateurs français mais aussi 

des PME ou des groupements de petits opérateurs interurbains implantés localement.  

3. LE MARCHÉ DES SERVICES D’INGÉNIERIE D’INFRASTRUCTURES 

37. S’agissant d’un éventuel marché des services d’ingénierie d’infrastructures, il ressort de la 

pratique décisionnelle nationale
22

 et européenne
23

 que ce marché est de dimension au moins 

nationale, voire européenne. Au cas d’espèce, l’analyse sera menée au niveau national. 

III. Analyse concurrentielle 

38. La présente opération se traduit par le passage d’un contrôle conjoint de la CDC et de Veolia 

Environnement sur TDG à un contrôle exclusif de la CDC sur TDG. Dans plusieurs affaires 

précédentes, les autorités de concurrence, tant nationale que communautaire, ont souligné que 

le passage d’un contrôle conjoint à un contrôle exclusif n’est généralement pas en lui-même 

susceptible de modifier significativement les conditions de l’exercice de la concurrence. 

Cependant, dans des affaires plus complexes, concernant en particulier des parties en situation 

de concurrence avant la concentration, le fait que l’acquéreur exerce déjà un contrôle conjoint 

n'a pas empêché les autorités de concurrence d'analyser soigneusement les effets de 

l'opération sur la concurrence
24

. 

39. Au cas d’espèce, la perte du contrôle par Veolia Environnement au profit de la CDC n’aura 

pas pour conséquence de modifier les incitations de la CDC dans la mesure où ni la CDC, ni 

Veolia Environnement, ne sont actives sur les marchés du transport public de voyageurs en 

dehors des activités qu’elles ont intégralement transférées à la filiale commune créée en 2010. 

De plus, la décision de l’Autorité avait alors écarté tout effet congloméral entre les activités 

de Veolia Transdev (TDG) et celles de la CDC, au vu de l’absence de liens de connexité entre 

ses activités
25

. 

                                                 
21 Décision n° 10-DCC-198 précitée. 

22 Cf décision 10-DCC-164 précitée. 

23 Cf la décision M.4994 précitée. 

24 Voir par exemple, au niveau national, les décisions de l’Autorité n° 11-DCC-34 du 25 février 2011 relative à l’acquisition du contrôle 

exclusif de Ne Varietur par GDF Suez et n° 13-DCC-90 du 11 juillet 2013 relative à la prise de contrôle exclusif de la société Monoprix par 
la société Casino Guichard-Perrachon ainsi qu’au niveau européen, la décision de la Commission européenne du 17 décembre 2008 

n° COMP/M.5141 KLM/Martinair. 

25 Voir la décision n° 10-DCC-198 précitée, point 424 et suivants ainsi que la décision de renvoi de la Commission M.6794, point 16. 
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40. Il convient cependant d’examiner si l’analyse concurrentielle effectuée en 2010 est toujours 

pertinente compte tenu des évolutions éventuellement intervenues sur ces marchés afin de 

vérifier si les engagements souscrits en 2010 sont toujours nécessaires et s’ils doivent être 

confirmés à la charge de la partie notifiante. Par ailleurs, les effets horizontaux que 

l’opération est susceptible de produire sur le marché de l'ingénierie d'infrastructure en France, 

dès lors que la CDC, via sa filiale Egis, et Veolia Transdev, via sa filiale Transamo, sont 

toutes deux présentes sur ces marchés, seront également examinés. 

1. SUR LE MARCHÉ NATIONAL DU TRANSPORT PUBLIC URBAIN DE VOYAGEURS (HORS ILE-DE-

FRANCE) 

41. Sur le marché national du transport public urbain de voyageurs (hors Ile-de-France) sur lequel 

la concurrence s’exerce dans le cadre des appels d'offres lancés par les autorités organisatrices 

des transports (ci-après AOT), l’Autorité de la concurrence avait constaté dans la décision 10-

DCC-198 qu'en réduisant le nombre de candidats susceptibles de déposer des offres, la 

création de Veolia Transdev (TDG) porterait atteinte à la qualité des offres remises et 

renchérirait le coût des prestations de transport pour les collectivités locales dans 20 à 25% 

des cas. L’Autorité avait relevé que ces effets seraient particulièrement sensibles en région 

Provence-Alpes-Côte d'Azur, où le rapprochement de Veolia Transport et Transdev renforçait 

significativement la position déjà très forte détenue par Veolia Transport dans cette région. 

Afin de remédier aux risques d’atteintes à la concurrence identifiés par l’Autorité, les parties 

avaient proposé la cession de quatre contrats de gestion de réseaux urbains en région 

Provence-Alpes-Côte d’Azur (Aubagne, Carpentras, Salon de Provence, Fréjus-Saint 

Raphaël). Cependant, dans la mesure où ces cessions étaient soumises à l’agrément des AOT 

concernées, il avait été prévu que si ces cessions s’avéraient impossibles, Veolia Transdev 

proposerait dans un premier temps de céder les contrats d’exploitation d’un autre réseau, puis 

si la cession de ces actif de substitution s’avérait de même impossible, s’engageait à ne pas 

candidater lors de la remise en concurrence des contrats détenus sur les villes Aubagne, 

Carpentras, Salon de Provence, Fréjus-Saint Raphaël. 

42. Les cessions de contrats avaient pour but de permettre le renforcement ou l’émergence d’un 

candidat crédible tout en contribuant à desserrer le verrouillage géographique de la région 

Provence-Alpes-Côte d’Azur. En effet, l’Autorité avait constaté que les principales barrières à 

l’entrée sur le marché urbain n’étaient pas de nature capitalistique et que la capacité à gagner 

des appels d’offres résultait davantage de l’expérience et de la réputation acquises auprès des 

AOT. Or, ces critères sont difficiles à satisfaire pour des opérateurs qui ne sont pas sortants ou 

encore pour des opérateurs étrangers, dont l’entrée est rendue difficile par la faible 

transparence des critères de sélection des candidats. Les engagements pris en 2010 avaient 

donc pour objectif de permettre à l’un des acteurs de la frange concurrentielle ou à un nouvel 

entrant de surmonter ces barrières à l’entrée et d’acquérir avec l’exploitation des réseaux 

cédés une expérience qu’ils auraient pu valoriser lors des mises en concurrence futures pour 

ces mêmes réseaux ou pour d’autres. De même, en cas d’échec des cessions à un tiers, 

l’éventuelle disqualification de TDG lors du renouvellement des contrats à l’échéance devait 

permettre d’ouvrir des opportunités à de nouveaux entrants.  

43. De fait, les AOT concernées ont refusé d’agréer la cession des contrats de gestion des réseaux 

urbains d’Aubagne, de Carpentras et de Fréjus-Saint Raphaël. Dans le cas de Salon-de-

Provence, le co-actionnaire, aux côtés de TDG, de la société exploitant le réseau s’est opposé 

à la cession. De même, les AOT des réseaux [confidentiel], proposés comme actifs de 

substitution par TDG, se sont opposées aux cessions. En conséquence, et conformément aux 
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engagements pris, TDG ne peut faire acte de candidature dans le cadre des appels d’offres qui 

seront lancés pour le renouvellement des contrats d’exploitation des réseaux d’Aubagne, de 

Carpentras, de Salon de Provence et de Fréjus-Saint Raphaël
26

. Elle a confirmé n’avoir d’ores 

et déjà pas déposé d’offre s’agissant des réseaux de Salon de Provence et Carpentras dont les 

contrats sont en cours de renouvellement à la date de la présente décision.  

44. Les parties s’étaient également engagées à abonder un fonds d’animation de la concurrence 

pour permettre à certaines AOT (i) d’inciter davantage de concurrents à participer aux appels 

d'offres, même s’ils ne sont pas l’opérateur sortant, en proposant le remboursement d’une 

partie des dépenses engagées par les candidats non retenus à l’issue de la procédure et (ii) de 

recourir à des prestations d'assistance à maîtrise d'ouvrage afin d’améliorer l'efficacité des 

procédures de mise en concurrence. Doté de 6,54 millions d’euros, il doit bénéficier aux 

réseaux de transport dont Veolia Transport et Transdev sont les opérateurs sortants et dont la 

remise en concurrence est prévue entre 2012 et 2016. Le fonds est géré par un gestionnaire 

indépendant agréé par l'Autorité de la concurrence, la banque Natixis, et est supervisé par 

mandataire qui veille à ce que les fonds soient alloués de manière objective, transparente et 

non discriminatoire.  

45. A la fin du premier semestre 2013, la somme de […] d’euros a ainsi été versée par TDG à 

Natixis. A la même date, douze AOT ont demandé à être* indemnisées pour une somme de 

1,94 millions. Huit AOT n’ont pas répondu aux propositions d’indemnisation qui leur ont été 

faites par le gestionnaire du fonds. Trois autres n’ont demandé qu’une indemnisation partielle. 

46. En ce qui concerne les évolutions intervenues sur ces marchés depuis la décision 10-DCC-

198, la partie notifiante relève, à titre liminaire, l’instauration d’un statut de société publique 

locale
27

 (ci-après « SPL ») depuis la décision du 30 décembre 2010. La SPL est une société 

anonyme pouvant être créée à l’initiative d’au moins deux collectivités territoriales ou l’un de 

leur groupement, notamment pour la gestion d’un réseau urbain et dont les capitaux sont 

exclusivement publics, sans actionnaires privés, à la différence des sociétés d’économie mixte 

(ci-après « SEM »). La partie notifiante estime que les SPL sont proches des régies et 

devraient être traitées de manière équivalente. Or, s’agissant des régies, il est rappelé que dans 

la décision 10-DCC-198, l’Autorité n’a pas considéré le passage à une gestion en régie 

comme constituant une alternative concurrentielle à l’exploitation d’un réseau par un 

opérateur privé
28

, elle a donc mené son analyse à partir de données excluant les réseaux gérés 

par une régie publique
29

. 

47. Au cas d’espèce et dans la mesure où il n’existe à ce jour que cinq SPL sur le marché du 

transport urbain en France, la question du rôle joué par les SPL dans l’animation de la 

concurrence sur le marché du transport urbain de voyageurs n’est pas de nature à modifier 

sensiblement les conclusions de l’analyse concurrentielle et peut être laissée ouverte. Par 

conséquent, en cohérence avec les données retenues en 2010, la partie notifiante a fourni une 

estimation à jour des données de marché excluant les réseaux exploités en régie mais incluant 

les SEM et les SPL. 

                                                 
26 La partie notifiante précise que les appels d’offres pour l’exploitation des réseaux Salon de Provence et de Carpentras sont en cours et 

que TDG n’y a effectivement pas candidaté. 

27 Les SPL ont été instituées par la loi n° 2010-559 du 28 mai 2010. 

28 Décision n° 10-DCC-198 précitée, voir points 124 et suivants ainsi que le point 192 et suivants). 

29 mais incluant les sociétés d’économie mixte. 

* Rectification d’erreur matérielle. 
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48. Sur cette base, la partie notifiante note une baisse de sa part de marché entre le 1
er

 janvier 

2010 et le 1
er

 janvier 2013, notamment de façon relative par rapport à celle de son plus proche 

concurrent, Keolis (Groupe SNCF), et en conclut que le rapprochement de Transdev et de 

Veolia Transport n’a pas conduit à un affaiblissement de la concurrence sur le marché du 

transport urbain au niveau national. Toutefois, un examen attentif des parts de marché 

respectives des différents acteurs conduit à un constat plus nuancé que celui de la partie 

notifiante : si la nouvelle entité a vu sa part de marché baisser de […] points en nombre de 

réseaux gérés (passage de [40-50] à [30-40] %) entre le 1
er

 janvier 2010 et le 1
er

 janvier 2013, 

cette baisse [confidentiel] point en termes de chiffre d’affaires (passant de [20-30] à [20-

30] %). Il convient de souligner que les réseaux perdus par la nouvelle entité ne l’ont pas été 

au seul profit de Keolis puisque RATP Développement et Carpostal ont respectivement accru 

leurs parts de marché en nombre de réseaux de […] points sur la même période (atteignant 

respectivement [5-10] % pour la RATP Développement et [0-5] % pour Carpostal), alors que 

Keolis n’a progressé que de […] points en nombre de réseaux, (part de marché évaluée à [30-

40] % au 1
er

 janvier 2013 contre [40-50] % en chiffre d’affaires). De plus, cette redistribution 

des réseaux urbains entre les différents opérateurs du marché ne témoigne pas nécessairement 

d’une amélioration de la situation concurrentielle au moment de chaque appel d’offres, 

situation dont l’Autorité avait estimé qu’elle se dégraderait à l’issue de la fusion de Veolia 

Transport et Transdev. 

49. En effet, s’agissant d’un marché fonctionnant par appels d’offres, l’analyse menée par 

l’Autorité en 2010 ne s’est pas limitée à l’examen des parts de marchés. Celles-ci reflètent en 

effet les mises en concurrence passées mais ne suffisent pas lorsqu’il s’agit d’évaluer les 

effets d’une concentration sur l’intensité concurrentielle des appels d’offres futurs, postérieurs 

à l’opération. L’Autorité a donc évalué les effets emportés par la diminution du nombre de 

candidats potentiels aux appels d’offres, soit du fait du comportement de la nouvelle entité 

elle-même, soit du fait de la réaction des concurrents face au relâchement de l’intensité 

concurrentielle dû à la disparition d’un des acteurs du marché. 

50. Aucun des éléments soumis par la partie notifiante à l’occasion de l’examen de la présente 

opération ne permet de remettre en cause l’analyse effectuée sur ce point par l’Autorité dans 

la décision 10-DCC-198. La partie notifiante a ainsi fourni des données pour 2011, 2012 et le 

premier semestre 2013, montrant que TDG a candidaté à […] % des appels d’offres pour 

lesquels, soit Veolia Transport soit Transdev, était l’opérateur sortant. Cependant, comme 

l’avait relevé l’Autorité en 2010, ce comportement défensif est commun à tous les opérateurs 

présents sur le marché et a été analysé par l’Autorité comme une forme de barrière à l’entrée 

sur le marché. Le taux de reconduction de l’opérateur sortant est en effet très élevé et a peu 

varié depuis 2010.  

51. En revanche, le dépôt d’une offre offensive, par une société qui n’est pas l’opérateur sortant, 

est loin d’être systématique et se trouve notamment contraint par les frais de réponses aux 

appels offres qui constituent des coûts irrécupérables. Or, le comportement offensif de TDG 

[confidentiel].  

52. Par ailleurs, la partie notifiante n’a fait mention d’aucun autre changement structurel qui serait 

intervenu depuis 2011. En particulier, aucun nouvel entrant sur ce marché n’a été signalé à 

l’attention de l’Autorité. L’Autorité considère donc que l’analyse concurrentielle menée en 

2010 reste pertinente et que les risques d’atteinte à la concurrence identifiés en 2010 justifient 

le maintien des mesures correctives prévues dans la décision 10-DCC-198. 
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2. SUR LES MARCHÉS DÉPARTEMENTAUX DU TRANSPORT INTERURBAIN DE VOYAGEURS 

53. Sur les marchés départementaux de transport interurbain de l’Eure-et-Loir (28), du Loir-et-

Cher (41), du Var (83), du Vaucluse (84) et de la Haute-Savoie (74), l'Autorité de la 

concurrence avait constaté en 2010 que la nouvelle entité renforcerait sa position, devenant 

incontournable au regard du contexte concurrentiel prévalant dans chacun de ces 

départements. 

54. En réponse à ces préoccupations concurrentielles, les parties avaient proposé des remèdes à la 

fois structurels et comportementaux dans ces cinq marchés départementaux. 

55. S’agissant des engagements structurels, la partie notifiante souligne que les cessions d’actifs 

auxquelles s’étaient engagées la CDC et Veolia Environnement en 2010 ont toutes été 

réalisées en 2012 et 2013. Pour mémoire, ces cessions permettaient de supprimer tout 

chevauchement entre les activités interurbaines de Transdev et Veolia Transport sur les 

départements précités à l’exception de la Haute-Savoie, non concernée par l’engagement 

structurel. 

56. S’agissant des remèdes comportementaux, les parties avaient pris l’engagement de ne pas 

présenter d’offres en groupement (ou en tant que donneur d’ordre ou sous-traitant) avec les 

principaux opérateurs du marché à savoir les sociétés Keolis, RATP Développement, 

Carpostal et Vectalia ou une entreprise contrôlée par celles-ci au sens du droit de la 

concurrence. La partie notifiante n’a fait part d’aucune évolution majeure, autre que les 

cessions prévues, qui serait intervenue sur ces marchés depuis la décision n°10-DCC-198. Il 

n’y a donc pas lieu de remettre en cause la nécessité de ce remède comportemental qui avait 

été pris pour une durée de cinq ans. 

57. Enfin, dans le département de la Haute-Savoie, le problème de concurrence était moins lié au 

renforcement de la position de la nouvelle entité qu’à la fragilité de la pression concurrentielle 

résiduelle. L’engagement avait alors été pris par les parties de ne pas faire d’acquisitions en 

Haute-Savoie pendant les cinq années à venir permettant d’assurer que la nouvelle entité ne 

puisse tirer avantage de la situation créée par la fusion pour acquérir une position largement 

dominante sur ce marché. Il n’a été relevé aucun élément qui serait de nature à remettre en 

cause les conclusions de l’analyse menée en 2010 par l’Autorité de la concurrence, et la 

nécessité de maintenir cet engagement comportemental. 

3. SUR LE MARCHÉ DE L’INGÉNIERIE D’INFRASTRUCTURES 

58. La part de marché de la CDC, via sa filiale Egis, sur le marché français de l’ingénierie 

d’infrastructures est estimée à [5-10] %. Elle sera très marginalement renforcée par celle de 

Transamo, filiale de TDG, puisque celle-ci est très inférieure à [0-5] % et l’opération n’est 

donc pas susceptible d’engendrer un effet anticoncurrentiel sur ce marché. 

IV. Renouvellement des engagements 

59. Comme cela a été vu ci-dessus, l’analyse concurrentielle des effets de l’opération notifiée n’a 

pas remis en cause le caractère nécessaire des engagements qui avaient été pris en 2010 par la 
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CDC et Veolia Environnement. La partie notifiante a donc réitéré les engagements souscrits 

en 2010 dans le cadre du contrôle de la présente opération par une lettre en date du 23 août 

2013, annexée au dossier de notification. 

60. Par conséquent, dans le cadre de la présente procédure, la CDC s’engage à ce que TDG 

poursuive la mise en œuvre des engagements pris dans le cadre de la décision n° 10-DCC-198 

du 30 décembre 2010 dans toutes leurs dispositions et aux mêmes conditions, pour le temps 

restant à courir pour leur exécution. 
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DECIDE 

Article unique : L’opération notifiée sous le numéro 13-041 est autorisée sous réserve des 

engagements ci-dessus et annexés à la présente décision. 

Le président, 

 

Bruno Lasserre 

 

 Autorité de la concurrence 


